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Cent soixante-cinquième session du Conseil – procédure de correspondance écrite 

Point 19: Évolution des débats au sein d’autres instances intéressant la FAO 

Réponse du Secrétariat aux observations écrites du Conseil 

 

Faits récents concernant le cadre des indicateurs relatifs aux objectifs de développement durable (ODD) et 

le mécanisme de financement pour les données et statistiques relatives aux ODD 

La centrale d’information pour le financement des données sur le développement et l’Initiative Main dans 

la main de la FAO ont une approche conceptuelle semblable, qui consiste à mettre en correspondance les 

besoins des pays bénéficiaires et les intérêts des donateurs. Toutefois, cette opération n’a pas le même 

objet dans les deux cas: la centrale met l’accent sur les projets relatifs aux données et aux statistiques, 

tandis que l’Initiative Main dans la main se concentre sur les projets de développement agricole. Il n’est 

donc pas prévu que l’Initiative Main dans la main reçoive des financements directs de la centrale 

d’information, mais elle pourrait en bénéficier indirectement lorsque le financement contribue à la 

production de données et de statistiques qu’elle peut utiliser dans le cadre de ses propres opérations 

d’appariement. Par conséquent, les deux initiatives pourraient s’avérer complémentaires mais 

probablement au «cas par cas», lorsque les données et les statistiques elles-mêmes deviennent l’objet 

principal d’une intervention en faveur du développement. 

L’Initiative Main dans la main vise essentiellement à accroître la productivité agricole afin d’améliorer la 

nutrition, d’élever le niveau de vie en milieu rural et de contribuer à la croissance économique mondiale. 

À cette fin, elle propose une plateforme de données multidimensionnelle fondée sur le système 

d’information géographique (SIG), qui regroupe diverses sources de données, classiques et nouvelles, ou 

peu courantes, afin d’aider les pays, les donateurs et les organisations multilatérales à cerner les lacunes 

en matière d’investissement, à hiérarchiser ou à cibler leurs interventions de manière plus synergique et, à 

terme, à permettre aux agriculteurs d’acquérir des capacités suffisantes pour sortir de la pauvreté. 

En revanche, la centrale d’information vise à associer l’offre et la demande de financement des données et 

des statistiques et, partant, à faciliter la coordination entre les donateurs et les éventuels pays partenaires 

dans ce domaine. Les donateurs et les bénéficiaires peuvent l’utiliser pour cerner les principales lacunes 

en matière de financement des données et des statistiques, mettre en évidence les possibilités de projets 

communs et planifier les investissements en conséquence. 

De toute évidence, comme les données sont au cœur des deux initiatives, c’est dans ce domaine que la 

complémentarité pourrait être la plus importante. Même s’il est encore un peu trop tôt pour se faire une 

idée précise, étant donné que la centrale d’information ne sera pas lancée avant octobre 2021, il est tout à 

fait possible que dans un pays donné, les deux initiatives puissent se renforcer mutuellement, ce de 

plusieurs manières. L’Initiative Main dans la main, par exemple, permettrait de cerner rapidement les 

graves lacunes qui subsistent en matière de données dans le domaine de l’alimentation et de l’agriculture, 

et qui pourraient être comblées grâce à un investissement effectué par l’intermédiaire de la centrale 

d’information. En renforçant ainsi les données et les statistiques, la centrale d’information permettrait de 

consolider l’éventail des sources de données dont dispose l’Initiative Main dans la main, afin de 

déterminer avec encore plus de précision les domaines dans lesquels la productivité aurait le plus de 

chances d’être améliorée, et donc de cibler plus efficacement les financements pertinents. 

Groupe de direction mondial sur la résistance aux antimicrobiens 

La FAO remercie l’Australie de ses observations sur la création du Groupe de direction mondial sur la 

résistance aux antimicrobiens intégrant le principe «Un monde, une santé» et félicite Mme Sussan Ley, 

parlementaire australienne, de sa nomination au sein du groupe. La composition du groupe symbolise 

pleinement ce principe, qui englobe la santé animale, humaine et végétale, la production d’aliments 

destinés à la consommation humaine ou animale et l’environnement. La FAO note avec satisfaction que la 
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nomination de Mme Sussan Ley reflète le soutien apporté par l’Australie à la création du groupe; nous 

espérons qu’une coopération étroite sera instaurée et que des progrès seront accomplis sur les questions 

présentant un intérêt commun. 

La FAO souhaite faire part de sa détermination à collaborer avec l’Organisation mondiale de la Santé 

(OMS) et l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) afin de conduire la lutte contre la résistance 

aux antimicrobiens selon le principe «Un monde, une santé». Le Groupe de direction mondial, qui est une 

structure de gouvernance mondiale majeure, aura également un effet de catalyseur en endossant le rôle de 

chef de file dans les interventions visant à faire reculer la résistance aux antimicrobiens. Il s’emploiera à 

maintenir l’élan politique et à encourager les investissements, qui se traduiront par un engagement et un 

soutien politiques de haut niveau dont l’objectif sera de faire progresser la lutte contre la résistance aux 

antimicrobiens aux niveaux régional et national. 

La FAO remercie la République dominicaine de ses observations sur la création du Groupe de direction 

mondial, et se réjouit comme elle que la parité hommes-femmes et l’équilibre géographique aient été 

respectés parmi ses membres, conformément aux politiques de la FAO. 

Le Groupe de direction mondial, qui est une structure de gouvernance mondiale majeure sur la résistance 

aux antimicrobiens, pourra compter sur le soutien de la Plateforme de partenariat pour l’action contre la 

résistance aux antimicrobiens et du Groupe indépendant chargé d’étudier les données factuelles sur 

lesquelles appuyer l’action contre la résistance aux antimicrobiens. Le cadre de référence de la plateforme 

est en cours d’examen, tandis que le groupe indépendant vient tout juste d’être créé. Le Conseil sera 

régulièrement informé de l’état d’avancement de leur mise en place. 

Comité d’experts des Nations Unies sur la gestion de l’information géospatiale à l’échelle mondiale 

La FAO sait gré à la République dominicaine d’avoir salué et soutenu les contributions que 

l’Organisation a apportées au Comité d’experts des Nations Unies sur la gestion de l’information 

géospatiale à l’échelle mondiale, ainsi que d’avoir encouragé la poursuite du renforcement de la 

plateforme de données géospatiales de l’Initiative Main dans la main, qui favorise la transparence, la 

responsabilité et l’apprentissage, et contribue ainsi à la création de systèmes alimentaires résilients et 

durables et à la réalisation des ODD, ce dont elle prend note et se félicite. 

Sommet des Nations Unies sur la biodiversité 

Le Sommet des Nations Unies sur la biodiversité a permis de renforcer les décisions récemment adoptées 

en matière de biodiversité par la Conférence, le Conseil, les comités techniques et le Comité du 

Programme de la FAO, ainsi que les travaux réalisés par la Commission des ressources génétiques pour 

l’alimentation et l’agriculture et dans le cadre du Traité international sur les ressources phytogénétiques 

pour l’alimentation et l’agriculture. À leurs dernières sessions, le Comité de l’agriculture et le Comité des 

forêts ont examiné la question de l’intégration de la biodiversité et formulé des recommandations sur 

l’achèvement du projet de plan d’action 2021-2023 pour la mise en œuvre de la Stratégie de la FAO 

relative à l’intégration de la biodiversité dans tous les secteurs de l’agriculture; le même point est inscrit à 

l’ordre du jour du Comité des pêches. 

Le Comité de l’agriculture «a souligné que le Plan d’action devait chercher à présenter l’intégration de la 

biodiversité dans les secteurs agricoles comme une stratégie visant à assurer la durabilité des systèmes de 

production alimentaire et de la nutrition»1, une notion également prise en compte durant le Sommet et 

dans l’élaboration en cours du cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 de la Convention sur la 

diversité biologique (CDB), qui placent la transformation des systèmes agricoles et alimentaires au 

premier plan s’agissant de la conservation de la biodiversité. Par conséquent, les conclusions du Sommet 

ne s’adressent pas spécifiquement aux différents organes de la FAO mais soulignent l’importance 

 
1 C 2021/21, paragraphe 71. 
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d’intégrer pleinement l’utilisation durable et la conservation de la biodiversité et des ressources 

génétiques dans le nouveau Cadre stratégique de l’Organisation. 

La FAO continuera à participer aux manifestations et processus internationaux qui envisagent les liens 

entre la biodiversité, les systèmes alimentaires, la sécurité alimentaire et la nutrition de manière équilibrée 

et en se fondant sur des données scientifiques. Elle a, par exemple, soumis à la CDB un rapport sur 

l’intégration de la diversité biologique dans les différents secteurs de l’agriculture 

(CBD/SBSTTA/24/INF/14; CBD/SBI/3/INF/6), qui porte notamment sur le soutien financier apporté aux 

pays. La FAO continuera de rendre compte aux organes directeurs des résultats des manifestations en 

rapport avec la biodiversité. 


